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J’ai l’honneur de m’adresser à cette entité pour lui faire savoir ce qu’a fait le Secrétariat général de l’OEA, et en particulier le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, à l’appui de l’initiative de la Commission sur la sécurité continentale pour promouvoir l’application de la Résolution 1540.

Il importe de garder à l’esprit que la Résolution 1540 (2004), adoptée à l’unanimité en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, vise la non prolifération des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et de leurs vecteurs entre acteurs non étatiques – définis comme des personnes ou entités qui n’agissent pas sous l’autorité légale de quelque état que ce soit – et que le contexte de son adoption est celui des mesures de sécurité et de prévention d’actes de terrorisme.

Dans un tel contexte, je pense que nous pouvons tous nous mettre d’accord sur le fait que la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques ainsi que de leurs vecteurs constitue une menace sérieuse à la paix et à la sécurité internationales, et que ses conséquences pourraient être tellement terrifiantes que cela défie l’entendement.

La plupart des obligations que la Résolution 1540 impose aux États sont les suivantes: 

1.
s’abstenir d’apporter une forme d’aide quelconque à des acteurs non étatiques qui tentent de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posséder, de transporter, de transférer ou d’utiliser des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs;

2.
adopter et appliquer, conformément à leurs procédures nationales, des législations appropriées et efficaces interdisant à tout acteur non étatique de fabriquer, de se procurer, de mettre au point, de posséder, de transporter, de transférer ou d’utiliser des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, en particulier à des fins terroristes, et réprimant les tentatives de se livrer à l’une de ces activités, d’y participer en tant que complice, d’aider à les mener ou de les financer; 

La résolution 1540 demande également aux États de prendre et d’appliquer des mesures efficaces afin de mettre en place des dispositifs intérieurs de contrôle destinés à prévenir la prolifération des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et de leurs vecteurs, y compris en mettant en place des dispositifs de contrôle appropriés pour les matières connexes, et qu’à cette fin ils doivent: 

(a)
Élaborer et instituer des mesures appropriées et efficaces leur permettant de comptabiliser ces produits et d’en garantir la sécurité pendant leur fabrication, leur utilisation, leur stockage ou leur transport;

(b)
Élaborer et instituer des mesures de protection physique appropriées et efficaces; 

(c)
Élaborer et instituer des activités appropriées et efficaces de contrôle aux frontières et de police afin de détecter, dissuader, prévenir et combattre le trafic illicite et le courtage de ces produits;

(d)
“Créer, perfectionner, évaluer et instituer des contrôles nationaux appropriés et efficaces de l’exportation et du transbordement de ces produits, y compris des lois et règlements adéquats permettant de contrôler les exportations, le transit, …le financement ou le transport – qui contribueraient à la prolifération….” 

Elle encourage également le renforcement de la coopération internationale relativement aux efforts déployés à cet égard et cherche à promouvoir l’adoption universelle et l’application intégrale du cadre juridique international existant. Le cadre régional contre le terrorisme dans les Amériques, en particulier en ce qui concerne la Convention interaméricaine contre le terrorisme, assure un complément parfait entre les cadres universels et régionaux.

Dans le contexte du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, nous en sommes arrivés à réaliser que nous ne pouvons avoir le développement en l’absence de sécurité. La sécurité doit être vue et comprise comme un investissement nécessaire dans le développement durable. 

L’appui fourni aux efforts des États membres pour la mise en œuvre de la Résolution 1540 est donc une obligation mais également une occasion d’adopter une approche qui n’est pas simplement “gouvernementale” pour traiter la nature multidimensionnelle des menaces à la sécurité, mais bien plutôt une approche “de l’ensemble de la société” qui va au-delà des gouvernements et des organisations internationales, pour inclure le secteur privé, la société civile et tous les acteurs touchés par les défis immédiats qui se posent à la sécurité et au développement, pour promouvoir une approche holistique en ce qui concerne la promotion de la paix, de la prospérité et des intérêts des personnes par un renforcement de la sécurité, de la démocratie et du développement.

Depuis 2006, l’OEA a activement appuyé et encouragé la pleine mise en œuvre de la RCSNU 1540 dans les Amériques: 

· L’Assemblée générale de l’OEA a émis de nombreux mandats et résolutions à cet égard.  On relèvera ici l’importance des résolutions AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07), adoptée en juin 2007, et AG/RES. 2358, à l’appui de la mise en œuvre de la RCSNU 1540 (2004).

· Le Comité sur la sécurité continentale de l’OEA (CSC) a traité directement de la non prolifération, des armes de destruction massive, ainsi que des menaces chimiques,  biologiques et nucléaires, dans une perspective politique et à l’appui des initiatives existantes en la matière, notamment par l’entremise de réunions régionales dans le Continent.

· Le Bureau du Secrétariat général adjoint a établi des partenariats pour coordonner l’impact des efforts d’aide technique lies à la mise en œuvre de la RCSNU 1540 dans les Amériques—p. ex. son partenariat avec le Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA).

· Le Secrétariat de la Commission interaméricaine contre le terrorisme du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (OAS/SMS/CICTE) a fourni, conjointement avec ses partenaires internationaux, un renforcement des capacités et une aide technique aux États membres afin de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme et de traiter la menace posée par l’utilisation d’armes de destruction massive par les terroristes et les acteurs non étatiques en général. Depuis 2006, l’OEA a reconnu qu’une mise en œuvre efficace du cadre juridique international et des normes liées aux menaces CBRN exigeait une nouvelle approche novatrice qui se devait de rompre avec la tradition, qui abordait une plus vaste gamme de défis nationaux, qui comblait le fossé entre la sécurité et le développement. Les capacités de base nécessaires pour prévenir le trafic illicite de stupéfiants sont les mêmes capacités de base requises pour prévenir la prolifération d’armes de destruction massive. On ne saurait poursuivre les terroristes sans avoir une capacité judiciaire et policière entièrement fonctionnelle. Les plans de sécurité contre l’usage illicite d’armes chimiques ne sauraient faire fi de leur impact dans l’industrie chimique. Et sans infrastructure fonctionnelle de la santé publique, les normes de biosécurité ne peuvent pas être atteintes. Cette approche novatrice et multidimensionnelle a guidé les plans de l’OEA et de son Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) depuis sa création.
Au sein du SMS, un de ses départements, le Secrétariat de la Commission interaméricaine contre le terrorisme (CICTE), a le mandat spécifique et est donc le secteur chargé de fournir l’aide technique et d’appuyer les efforts des États membres relativement à la mise en œuvre de différents aspects de la Résolution 1540.

Je cède maintenant la parole au Secrétaire de la CICTE, qui va vous présenter les activités de la CICTE à cet égard.

Merci.
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